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Les producteurs ne peuvent immatriculer une œuvre cinématographique ou audiovisuelle que s’ils possèdent les droits d’adaptation de l’œuvre littéraire qui sera adaptée.
Aussi, un producteur qui a pris une simple option pour l’adaptation d’une œuvre littéraire préexistante ne peut pas immatriculer son projet ni rendre public les contrats afférents.
Le Registre des options a été créé pour assurer la publicité des projets et des contrats auxquels ils donnent lieu dans cette période intermédiaire. 

Lorsqu’il a exercé l’option, le producteur doit déposer le titre de l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle au registre public du cinéma et de l’audiovisuel. Il convient alors d’utiliser une requête de levée d’option.

Le cas échéant le producteur doit alors demander l’inscription des contrats de cession de droits d’auteur qui n’ont pas été inscrits au registre des options.
Dès que l’œuvre est immatriculée au RPCA, les inscriptions qui avaient été faites au Registre des options sont reportées au Registre public du cinéma et de l’audiovisuel (RPCA), sans formalité ni coût supplémentaire.


[bookmark: _Le_requérant]Le demandeur de la levée d’option
La requête de levée d’option doit être déposée par le producteur du projet.
Sur le formulaire de requête, le demandeur mentionne sa raison sociale et l’adresse à laquelle il souhaite recevoir le courrier. Dans le cas où le demandeur est une entreprise, le numéro de SIREN doit impérativement être mentionné.

Important : le nom et le prénom de la personne chargée du suivi du dossier (« personne à contacter »), ainsi que son adresse de courriel et son numéro de téléphone doivent obligatoirement être mentionnés. En cas de suivi du dossier par un stagiaire, veillez à indiquer les coordonnées (courriel notamment) d’une personne employée de façon pérenne dans l’entreprise.

[bookmark: _Le_signataire_de]Le signataire de la requête
La personne signant la requête doit être habilitée à le faire. Il s’agit :
· du gérant pour une SARL ;
· du président, directeur général ou PDG pour une SA ou une SAS ;
· du président pour une association.

Dans les autres cas, la personne signant la requête doit disposer d’un mandat l’habilitant à le faire au nom du demandeur. Ce mandat doit être joint à la requête déposée à la Conservation des RCA. Un modèle de mandat est disponible sur le site du CNC.
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - « A1 - Modèle de pouvoir ».

Dans tous les cas, le signataire mentionne son nom et sa qualité en bas du formulaire de requête. Dans le cas où le demandeur est une entreprise, le cachet commercial doit également être apposé.

Important : une requête non signée selon ces recommandations ou une requête non datée sera considérée comme irrecevable.

[bookmark: _Le_titre]Titres à mentionner
En premier lieu, le numéro d’immatriculation du projet et le titre de l’œuvre littéraire déposé au Registre des options doivent être mentionné sur le formulaire de requête de levée d’option.
Le titre de l’œuvre doit être celui porté sur les contrats de cession de droits d’auteur.
Si les contrats de cession de droits d’auteur déposés au Registre des options ne mentionnent que le titre de l’œuvre littéraire et que le titre déposé pour l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle est différent, Il convient de fournir un document par lequel l’auteur donne son accord à l’utilisation de ce titre.

Cas des œuvres portant un titre préexistant au RCA
Il arrive que le titre que le demandeur dépose ait déjà été utilisé pour une précédente œuvre. Si le demandeur souhaite conserver ce titre, il doit rédiger une lettre reconnaissant qu’il est informé de l’existence d’un doublon. Un modèle de cette lettre est disponible sur le site du CNC.
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - « A3 - Lettre de reconnaissance d'un doublon ».

[bookmark: _Les_caractéristiques_de]Les caractéristiques de l’œuvre
La durée de projection ou de diffusion est portée en heure et minutes ou seulement en minutes (les secondes ne doivent être indiquées que pour les œuvres de très courte durée). Pour les séries immatriculées sous un seul numéro, il faut mentionner la durée cumulée de tous les épisodes. Pour les projets, on distinguera seulement les courts métrages (œuvres de durée inférieure ou égale à une heure) des longs métrages (œuvres de durée supérieure à une heure).

Pour les œuvres françaises, il convient impérativement de préciser s’il s’agit d’une œuvre destinée à une première exploitation en salles (œuvre cinématographique) ou non (œuvre audiovisuelle). Pour les œuvres audiovisuelles, il faut indiquer si l’œuvre est unitaire ou s’il s’agit d’une série ou d’une collection.

Dans le cas où la levée d’option porte sur une série ou une collection, deux cas se présentent :
· l’œuvre doit être immatriculée sous un numéro unique (séries d’animation de plus de 9 épisodes et séries/collections de fiction et documentaire faisant l’objet d’une exploitation globale et dont tous les épisodes ont été écrits et réalisés par les mêmes auteurs) : la requête de levée d’option immatricule alors l’œuvre sous le numéro que portait le projet.
· L’œuvre doit être immatriculée par épisode (séries d’animation de 9 épisodes au maximum, séries/collections de fiction et documentaire écrit et/ou réalisés par différents auteurs) : la requête de levée d’option immatricule le premier épisode sous le numéro que portait le projet. L’immatriculation des autres épisodes exige alors une requête d’immatriculation spécifique par épisode à joindre à la requête de levée d’option.

cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca – « F3 - Requête d’immatriculation d’un épisode d’une œuvre audiovisuelle (série ou collection) »
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca – « N1 – Comment compléter une requête d’immatriculation »


Pour les œuvres françaises, il faut mentionner le devis, même approximatif, de production de l’œuvre.
Le genre de l’œuvre (fiction, documentaire, animation) doit également être précisé.

[bookmark: _La_liste_des]Les auteurs
Sur le formulaire de requête de levée d’option, la liste des auteurs doit mentionner les nom, prénom et qualité de tous les auteurs de l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle à immatriculer (notamment celui de l’auteur de l’œuvre littéraire dont l’œuvre cinématographique ou audiovisuelle est tirée, celui de l’adaptateur, celui du dialoguiste et celui du réalisateur) ainsi que la date de signature de chaque contrat de cession de droits d’auteur ou de chaque autorisation d’auteur.
Si ces contrats ont déjà été déposés au Registre des options, il faut préciser la référence d’inscription correspondante.
Des pièces complémentaires doivent être produites à l’appui de la requête de levée d’option
Au moment de la levée d’option, le producteur doit procéder à l’inscription des contrats de cession de droits d’auteur qui n’ont pas été inscrits auparavant au Registre des options. Si un contrat d’option englobait une cession ferme, ce contrat doit être redéposé et sera réinscrit.
Pour les œuvres unitaires, les inscriptions qui avaient été faites au Registre des options sont reportées au RPCA, sans formalité ni coût supplémentaire, dès que l’œuvre est immatriculée au RPCA.
Pour les épisodes de séries ou collections faisant l’objet d’une immatriculation « directe » au RPCA au moment de la levée d’option, l’ensemble des actes précédemment inscrits au Registre des options au titre du projet doivent être redéposés pour être inscrits au RPCA au titre de chaque épisode.

Le ou les contrats de coproduction doivent également être inscrits le même jour si les contrats de cession de droits d’auteur n’ont pas tous été conclus par le même coproducteur.

cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - «  »
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - «  »

[bookmark: _Frais_d’immatriculation]Les frais de levée d’option
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - rubrique « Le tarif des registres »

Le certificat de levée d’option
Après traitement du dossier, un certificat de levée d’option est adressé au demandeur par voie postale à l’adresse de correspondance indiquée. Ce certificat mentionne le titre déposé, le numéro d’immatriculation attribué à l’œuvre ainsi que la date à laquelle l’immatriculation a été enregistrée au RPCA.

[bookmark: _Renseignements_complémentaires]Pour tout renseignement complémentaire 
cf. site du CNC http://www.cnc.fr/web/fr//rca - rubrique « vos contacts »

La conservation des registres du cinéma et de l’audiovisuel est ouverte chaque jour de 14 heures à 16 heures 15, sauf les samedis, dimanches, jours fériés et le dernier jour ouvrable de chaque mois. 
Pour tout renseignement, vous pouvez adresser un courriel à rpca@cnc.fr.
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